TDR pour recruter un consultant pour monter la Stratégie pour la gestion des rejets biomédicaux en Haïti
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     REPUBLIQUE D’HAITI

       MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

     ET DE LA POPULATION
MINISTERE DE LA SANTE  PUBLIQUE ET DE LA POPULATION (MSPP) 
DIRECTION DE PROMOTION DE LA SANTE ET DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (DPSPE)
MONTAGE DE LA STRATEGE DE  GESTION DES REJETS BIOMÉDICAUX 

TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INTERNATIONAL
1. CONTEXTE
La gestion des déchets biomédicaux devient de plus en plus une préoccupation majeure. Ces déchets posent aujourd’hui de sérieux problèmes sanitaires, environnementaux, esthétiques et mêmes socioculturels. La gestion inappropriée de ces déchets (collecte, manipulation, triage, entreposage et élimination) constitue un risque non seulement pour le personnel, les populations, ainsi que pour les agents chargés de collectes et d’élimination, mais aussi pour le milieu naturel. Le milieu hospitalier est particulier compte tenu des risques pathogènes liés aux caractéristiques environnementales, infrastructurelles, aux pratiques des prestataires, des usagers et surtout aux risques associés à la gestion des déchets, peut aisément être considéré comme un lieu privilégié de transmission de diverses infections.

Les  infections en milieu hospitalier ont un impact direct important sur la prolongation de la durée de séjour à l’hôpital et des coûts de la prise en charge pour le patient, voire l’altération de son état général de santé et de survie. Bien que les données disponibles ne permettent pas d’établir aujourd’hui de manière précise la magnitude du problème en Haïti, la littérature en la matière  rapporte une prévalence moyenne de ces infections autour de 25 % pour les pays en développement. D’autre part, le faible niveau d’hygiène hospitalière est aussi lié à  l’insuffisance des infrastructures, l’absence de programmation formelle, le manque de formation appropriée par niveau de responsabilités, l'absence d'un cadre d'orientation stratégique, la méconnaissance et/ou la non application des standards et politiques conventionnelles.

Les actions susceptibles d’avoir une incidence en réduction des impacts de cette problématique passent par la constitution à travers le système de soins de structures de gouvernance, de mécanismes d’une surveillance systématique, la formation appropriée  des managers, prestataires et personnel d’hygiène et l’implémentation d’une programmation formelle en prévention des infections nosocomiales, notamment la gestion des déchets issus des activités de soins.
Afin de mieux organiser le système de gestion des déchets biomédicaux, une nouvelle stratégie devrait voir le jour en prenant en compte les cadres, les politiques, les normes et standards déjà établis, y compris : la Politique nationale sécurité injections et gestion des déchets issus des activités de soins, le Plan stratégique de Sécurité des Injections et Gestion des Déchets médicaux 2009-2014, les Normes et Procédures de la Gestion  des déchets issus des activités de soins, le Manuel du Paquet Essentiel de Services, le Programme de Préventions des Infections et Gestion des Déchets (PIGD).  

Cette stratégie doit être développée en parallèle et de façon complémentaire à l’élaboration des Procédures et du Manuel de formation liés à la gestion des déchets pharmaceutiques menée par la DPM/MT et appuyé par le Fonds Mondial et l’USAID. Une assistance technique fournie par Chemonics (financée par USAID) a commencé en Février 2018 et a pour but de développer un « plan de gestion de déchets pharmaceutiques inutilisables » (dans le cadre du Système National de Distribution et d’Approvisionnement en Intrants, SNADI) qui inclura également la gestion des équipements biomédicaux et de laboratoire en fin de vie utile (cette partie se fera avec la Direction d’Organisation des Services de Santé, DOSS). 

Le développement de cette nouvelle stratégie de gestion des rejets biomédicaux ne devra donc faire référence qu’aux documents cadres développés par la DPM/MT avec l’appui du Fonds mondial et de l’USAID.  

2. OBJET

Ces termes de référence portent sur la prestation de services d’un consultant indépendant dont la mission, pour le compte du Ministère de la Santé Publique et la Population (MSPP) à travers la Direction de Promotion de la Santé et de Protection de l'Environnement (DPSPE) avec le support technique de l’Unité de Gestion de Projets (UGP) de : 
1) Faire un état des lieux (Collectes et évaluation) des documents disponibles produits sur la gestion des rejets biomédicaux en Haïti.
- Faire une évaluation du cadre politique, juridique, légal et administratif, ainsi que du cadre règlementaire en ce qui concerne la gestion des rejets sanitaires produits dans les institutions de santé publics et privés, les équipements de traitement et d’élimination de ces déchets, y compris les normes en termes d’émissions gazeuses.
- Identifier clairement et de façon spécifique les éléments manquant dans ces documents pour établir un cadre de gestion des rejets médicaux appropriés pour Haiti, particulièrement en prenant en considération sur les meilleures pratiques au niveau international et les recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).
2) Élaborer une stratégie de gestion de rejets biomédicaux validée par le MSPP, en coordination avec les équipes de la Direction de la Pharmacie (DPM/MT) pour assurer une complémentarité avec les plans, procédures et manuel de gestion des déchets pharmaceutiques et des équipements médicaux. Ce processus devra entre autres: 
· Identifier et Evaluer, pour chaque type et volume de rejets sanitaires produits, les diverses alternatives technologiques et la taille des installations pour leur traitement et élimination finale, en prenant en compte les impacts environnementaux et les ressources disponibles dans le contexte haïtien.
· Évaluer les besoins de formation sur la gestion des déchets biomédicaux sur la base d’un travail conjoint avec les institutions nationales et régionales haïtiennes. 
· Inclure un budget estimatif pour la mise en œuvre de la stratégie.
NB : Il demeure entendu que ce cadre de référence n’est pas exclusif et peut-être élargi à d’autres préoccupations jugées utiles à la bonne gestion des rejets biomédicaux. Les aspects de gestion des déchets pharmaceutiques seront couverts par les travaux de la DPM/MT avec l’appui du Fonds mondiale et de l’USAID) et ne seront donc pas l’objet de cette consultation. En revanche, une coordination avec ces acteurs doit être maintenue pour assurer la complémentarité et intégration des deux approches pour la gestion adéquate de tous les déchets issues des activités de soins.

3) PRINCIPES ET NATURE  DES  RAPPORTS 

Principes

Une collaboration étroite est attendue du consultant avec le MSPP à travers la DPSPE et l’UGP. Ce partenariat se base sur le respect du contenu et du contrat de service et une approche synthétique de la production centrée sur la gestion des déchets biomédicaux, considérant la dimension universelle et multisectorielle de la problématique, et enfin le renforcement institutionnel.
     Relations

L’esprit de ce partenariat est celui d’une relation de confiance réciproque, de dialogue permanent où le MSPP peut en cours de processus intervenir pour recommander certains ajustements jugés nécessaires compte tenu de l’ensemble des préoccupations. 

4) QUALIFICATIONS REQUISES
· Être détenteur d’un diplôme de niveau universitaire (minimum Bacc + 7) en environnement et sciences sociales, santé publique, ou tout autre diplôme pertinent pour ces services de consultations ;
· Compétence prouvée ou Expériences dans la formulation et/ou mise en œuvre de politiques/stratégies/plans de gestion des rejets médicaux, assainissement et hygiène hospitalière, ou autre domaine lié à la gestion de déchets.
· Expertise et haut niveau de qualification en développement de politique sectoriel, plan/cadre stratégique, rapports d’analyses de cadres règlementaires, juridiques et administratifs relatifs à l’environnement des rejets biomédicaux
· Expériences dans la conduite de missions similaires.
· Excellente capacité de rédaction en français.
· Expérience avec gouvernements ou organisations internationales est un avantage. 
· Disponibilité pour réaliser des missions à Port-au-Prince et des visites jugées nécessaires en dehors de la capitale.
5) DISPOSITIONS GENERALES 

     5.1   Méthode de sélection

Les intéressés soumettront une copie de leur dossier individuel de présentation (CV), une proposition technique qui comprendra : une proposition de plan détaillé du document de stratégie, la méthodologie de travail, un chronogramme d’activité, et une offre financière détaillée (hors frais de déplacement). 
Les offres doivent être soumises au plus tard le 23 avril 2019 par courrier électronique à l’adresse pasmissi.procurement@gmail.com / fritz_frederic@yahoo.com ou directement acheminé au bureau de l’UGP #5, Delmas 81, Delmas, Haïti ;

La sélection se fera sur la base d’évaluation qualité/coût et, dans un délai ne dépassant pas 7 jours ouvrables après la soumission des offres techniques et financières, le consultant retenu sera contacté.

     5.2 Délai de réalisation 
Les présents termes couvrent une durée de (2) mois, soit 40 jours ouvrables de consultation s’étendant de la signature du contrat à la livraison du produit fini. Un contact hebdomadaire sera maintenu entre le consultant et le responsable de DPSPE/UGP en vue de garantir la symétrie d’information, la bonne compréhension du mandat et la progression en fonction des attentes du MSPP. Ces termes peuvent être amendés ou modifiés en fonction de l’existence d’éventuelles conditions nécessaires, par consentement mutuel écrit des deux parties signataires. 
Une coordination avec la DPMMT et Chemonics devra également être maintenue pour assurer la complémentarité des approches de gestion de déchets pharmaceutiques et des équipements médicaux.
5.3 Juridiction

Le cadre global de cette production doit référer au format et standards  internationaux tant en matière de développement de politique sectorielle que de politique et stratégie mondiale d’hygiène hospitalière, d’assainissement et de prévention/contrôle des infections hospitalières. Ce document devra considérer l’analyse de la situation actuelle, les constats par rapports aux différents sous-secteurs concernés, les forces et faiblesses du secteur afférant à cette problématique.

Dans le cadre de ce mandat, les normes et procédures de gestion des déchets issus des  activités de soins pourraient être  ajustées comme certains aspects liés à certains types de déchets (Radioactifs, Organes, Effluents, etc.),en fonction du contenu de ce nouveau document de politique.

6) DÉROULEMENT DE LA MISSION
La présente mission sera exécutée par deux (2) experts à savoir un expert international en collaboration avec un expert national. L’expert international fait office de coordination du travail à délivrer. 
Les deux (2) consultants recrutés travailleront ensemble pour la réalisation du travail à fournir dans la conception de la stratégie nationale et contribueront à cerner le contexte haïtien en ce qui concerne la gestion des déchets médicaux et les capacités existantes. Au moins une visite conjointe dans les Institutions sanitaires de chaque niveau (dispensaire, centre de santé, hôpital communautaire de référence, hôpital départemental) devra être réalisé de façon à intégrer les pratiques et point de vue du personnel de santé dans l’élaboration de la stratégie de façon adéquate. 

L’expert national retenu, aura à réaliser de concert avec l’expert international retenu, un plan de travail commun et ajusté, comportant un chronogramme d’activités incluant les dates des livrables à produire, dans un délai de  3  jours  à  compter  de  la  réunion  de  démarrage.  Le plan de travail aura, également, à contenir l’approche méthodologique pour la réalisation de l’étude et identifier les sources et type d’informations nécessaires pour réaliser la mission. Les coûts associés aux missions en Haiti et sur le terrain seront pris en charge par l’UGP (et ne doivent pas être inclus dans la proposition financière). Une réunion de présentation pour la validation du plan de travail sera tenue 2 jours après la transmission de ce dernier.
7) DISPOSITIONS SPECIFIQUES 

a) Aspects à prendre en compte par le Consultant

Les axes définis ci-dessous sont données à titre indicatif mais pourront, sur la base de discussions et des résultats de l’état des lieux être modifiés pour définir la structure finale du document cadre. 
1) Cadre conceptuel

Les fondements de ce cadre global portent sur les principes de l’engagement des autorités, à la politique de décentralisation de l’état aux partenariats multi-acteurs sur le terrain, la participation citoyenne, le principe du pollueur-payeur, la subsidiarité, les principes de Communication pour le Changement de Comportement (CCC), de prévention et de précaution.

Ce cadre doit s’inspirer des provisions constitutionnelles, du nouveau cadre d’orientation stratégique du MSPP, de la politique nationale en matière d’environnement,  du cadre de régulation en vigueur en matière de gestion de l’eau, l’assainissement et l’hygiène publique, du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, du cadre d’organisation des collectivités territoriales, de la stratégie et des procédures existantes en matière de gestion des déchets biomédicaux et du cadre de sauvegarde environnementale de la Banque Mondiale.
2) Le cadre de la stratégie nationale

L’élaboration  de la stratégie nationale d’hygiène, assainissement, prévention et contrôle des infections hospitalières notamment la gestion des déchets issus des activités de soins doit considérer les axes stratégiques indispensables suivants :

2.1 Axe politique : l’engagement des autorités politiques doit se traduire par la budgétisation de crédits à la promotion, à l’intégration des activités d’éducation et de prévention dans différents projets et  la subvention des activités afférentes à cette problématique.

2.2 Axe juridique : Il est nécessaire que des instruments juridiques soient élaborés pour règlementer les comportements, des acteurs et les conformer aux normes sociales. Il s’agira de prescrire l’élaboration et/ou la mise en cohérence des textes nationaux existants et surtout la mise en place de dispositifs d’application des textes règlementaires.

2.3 Axe institutionnel : Il s’agit de préciser clairement les missions des différents acteurs (Gouvernement, administrations centrale et décentralisée, collectivités territoriales, secteur privé, ménages, individus, …), d’assurer la coordination intersectorielle,  la mise en place de structure de pilotage sectoriel et sous sectoriel, établir les principes et le  cadre global des partenariats, le cadre du développement des ressources humaines nécessaires et la mise en place du système d’observation  et de mesure d’impact des actions consenties.
2.4 Axe de planification : Promouvoir la mise en place à tous les niveaux d’une planification qui tient compte des actions prioritaires définies à partir des réalités du milieu considéré, de la cohérence des  choix  technologiques et sociologiques des besoins de coordination et de mise en œuvre des stratégies sous sectorielles, la répartition équitable des charges et des ressources nécessaires à l’atteinte des résultats.

2.5 Axe Education, Formation et Hygiène: Cet axe réfère à la mise en place et l’implémentation d’un curriculum national servant de cadre à la formation de base et continue formelle et informelle, intégration de ce cadre aux différents curricula de formation de professionnels de  santé, à la formation et l’éducation des populations en matière d’hygiène et d’assainissement, de promouvoir des règles pratiques en matière d’hygiène.

2.6 Axe de financement : Ce document doit proposer un cadre de mobilisation de ressources avec des mécanismes adaptés de financement favorisant la mise en place de procédures efficients d’opérationnalisation. Il doit considérer le budget de l’état et des collectivités  incluant l’apport des partenaires techniques et financiers,  les ressources des ONG et Associations, les taxes redevances et services rendus, les contributions des usagers, maîtres d’ouvrage,  projets et programmes à caractère sectoriel. 

2.7 Axe de technologie : Il doit favoriser la mise en place d’une palette variée d’options technologiques évolutives et durables adaptées au contexte local et permettant des choix standards en fonction de la demande des usagers, tenir compte du fait que l’efficacité et l’impact des services dépendent essentiellement du degré de couverture, de fiabilité et de respect des normes par tous, favoriser les approches techniques cohérentes et innovantes 
2.8 Axe de valorisation : Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de systèmes qui favorisent la réduction / élimination systématique des impacts négatifs sur l’environnement de tout procédés,  qui encouragent  la préservation des ressources, la valorisation des sous-produits  de la gestion des déchets et divers effluents.

2.9 Axe d’implication des populations: Cet axe doit proposer un cadre d’implication de la communauté comme interlocuteur à part entière dans la conception, la formulation et la réalisation des projets et programmes relatifs à la problématique. Il doit promouvoir la mise en place  d’un système d’information et de communication adapté à chacun des acteurs concernés, la formalisation des relations avec les populations à travers leurs organisations, le renforcement de capacités des parties prenantes et la valorisation des expériences et acquis des communautés.

2.10 Axe de recherche et de développement : Ce cadre doit promouvoir la mise en place d’un cadre de suivi scientifique (technologique et sociologique)  des initiatives, la recherche de technologies innovantes à moindre impacts négatifs sur l’environnement et moins couteux, recherche-développement à intégrer à toutes les étapes programmatiques.
2.11 Axe de communication et de plaidoyer : Cet axe doit valoriser la promotion des bonnes pratiques et la divulgation des modèles de programmes réussis. Il doit encourager l’utilisation de tous les canaux/médias/ formes de communication disponibles  pour stimuler l’implication des acteurs à la mise en œuvre de la politique et de la stratégie nationale d’Hygiène, Assainissement et Prévention/contrôle des infections hospitalières.
3) Le cadre de la mise en œuvre de la politique et de la stratégie nationales

Une mise en œuvre réussie de la politique et de la stratégie nationale repose sur une répartition claire des responsabilités entre acteurs (pouvoirs publics, opérateurs privés, bénéficiaires ou usagers) à tous les stades de l’action, depuis l’identification des besoins et des priorités jusqu’au contrôle de l’exécution et la gestion des opérations courantes.

Le cadre de la mise en œuvre doit tenir compte des aspects liés:

· Aux fonctions de la mise en œuvre :

· L’évaluation des besoins, la planification et la programmation

· La maîtrise d’ouvrage et la gestion des programmes et projets 

· La fonction d’exécution

· La fonction d’éducation et d’appui-conseil

· La fonction de Suivi et Evaluation

· Aux acteurs et à leurs rôles :

· L’état (les Ministères, les collectivités territoriales.

· Les Organisations non gouvernementales (ONG)

· Le secteur privé 

· Les partenaires techniques et financiers

· A la coordination aux : 

· Niveau national, 

· Niveau départemental 

· Niveau  municipal

· Aux plans d’action sous sectoriels :

· L’état des lieux sous sectoriel

· Conception et mise en œuvre de projets et programmes

· A la coopération internationale :

· La mise à profit des expériences positives et négatives des autres pays

· Les mécanismes favorisant l’accroissement des financements

· Le développement des partenariats

b) Rôles et responsabilités de DPSPE/ MSPP

1) La DPSPE/MSPP s’engage à  fournir toute l’information, la documentation, et l’accompagnement jugés nécessaires dans le cadre de ce partenariat. La DPSPE et l’UGP assureront la coordination avec la DPMMT et les autres partenaires impliqués dans le développement des documents cadres liés à la gestion des déchets pharmaceutiques et des équipements médicaux. 
2) Elle assurera la coordination de toute  la logistique jugée nécessaire de l’activité dont elle fournira les ressources.

3) Elle s’engage à honorer auprès du consultant les engagements par rapport au paiement des frais convenus dans  l’offre financière à travers de l’UGP. 

4) La DPSPE se porte garant du respect par le MSPP des engagements pris dans le cadre de ce partenariat.
8) MODALITES DE SUIVI :

Le suivi de cette activité sera assuré à travers des rencontres hebdomadaires entre le consultant et le responsable  de  la DPSPE/MSPP  avec le support de l’UGP pour le suivi du calendrier d’activités établi. D’autre rencontres à l’extraordinaire peuvent être requis pour le suivi du processus d’élaboration et de validation, la requête y relatives doit être produite au moins 24 heure à l’avance. Un draft du travail sera discuté en réunion et le document final sera remis sous format électronique et en copie dure à la DPSPE/UGP dans les termes convenus dans le  contrat de service.

9) LIVRABLES :
1) Proposition technique du consultant à valider par le MSPP
2) Présentation Power Point résumant :
a. L’état des lieux de diverses lois, normes, et autres documents clés ayant pour objet la gestion des rejets biomédicaux en Haiti.
b. La structure et le contenu de la Stratégie à développer
3) Draft du Document de Stratégie
4) Document finalisé en version électronique.
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